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Un groupe de recherche du PNR 69 a analysé les domaines poli-
tiques qui influencent la manière dont le système alimentaire 
est régi en Suisse – les politiques agricoles, de sécurité  
alimentaire et de santé publique. Son analyse conclut qu’en 
Suisse, les politiques de sécurité alimentaire et de santé pub-
lique suivent des objectifs fondamentalement cohérents. Dans  
le domaine des politiques agricoles, qui est établi depuis plus 
longtemps, on observe plusieurs intérêts contradictoires. 

/H�V\VW©PH�DOLPHQWDLUH�VXLVVH�HVW�ODUJHPHQW�ID¨RQQª�SDU�
trois domaines politiques : les politiques agricoles, les 
exigences en matière de sécurité alimentaire et les po-
OLWLTXHV�GH�VDQWª�SXEOLTXH��8QH�DQDO\VH�GHV�SROLWLTXHVa 

a été menée dans le cadre du PNR 69 pour examiner 
ces trois domaines. L’équipe de recherche s’est intéres-
sée aux problèmes ciblés par ces politiques, ainsi qu’aux 
mesures concrètes mises en œuvre pour les résoudre. 
(OOH� GLVWLQJXH� WURLV� W\SHV� GH� PHVXUHV��� OHV� UªJOHPHQ-
tations qui entraînent des sanctions négatives en cas 
de non-respect, les incitations positives et les mesures 
d’information. Ce chapitre résume les résultats de son 
DQDO\VH��

Les politiques agricoles interviennent au début de la 
FKD¯QH�GH�FUªDWLRQ�GH�YDOHXU�GX�V\VW©PH�DOLPHQWDLUH��(Q�
Suisse, ces politiques réglementent la production ali-
mentaire de différentes façons. Les deux mesures prin-
cipales sont les incitations sous la forme de subventions 
et les réglementations. Les mesures informelles, telles 
que les campagnes d’information, sont rares. 

De nombreuses mesures de politique agricole pour-
VXLYHQW�SOXVLHXUV�REMHFWLIV�HQ�P«PH�WHPSV��/D�SURGXF-
tion alimentaire est par exemple soutenue par le biais de 
subventions. D’autres subventions servent à encourager 
OD�SUªVHUYDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�QDWXUHOOHV�HW�OH�ELHQ�«WUH�
des animaux. 

Le recours important aux subventions et aux réglemen-
tations, ainsi que la multitude d’objectifs qu’elles pour-
suivent, découlent de la longue histoire des politiques 
agricoles suisses et du grand rôle joué par le gouverne-
ment fédéral. 

Certains instruments des politiques agricoles visent à 
limiter l’impact environnemental de la production agri-
FROH��/HV� LQVWUXPHQWV�VRQW�HPSOR\ªV�¡�FHWWH�ʋQ�GHSXLV�
peu de temps et/ou sont de nature peu contraignante. 

Le domaine politique de la sécurité alimentaire englobe 
toutes les mesures destinées à garantir que les aliments 
SXLVVHQW� «WUH� FRQVRPPªV� HQ� WRXWH� VªFXULWª�� &HV� PH-
sures couvrent toute la chaîne de valeur agro-alimen-
taire, de la production alimentaire à la consommation, 

Des politiques agricoles 
avec des objectifs 
différents

Des politiques de sécurité 
alimentaire homogènes
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Le système alimentaire suisse est largement façonné par
trois domaines politiques. Les politiques agricoles, de santé 
publique et de sécurité alimentaire utilisent des mesures 
différentes pour résoudre les problèmes dans ces domaines. 
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en passant par la distribution. La sécurité alimentaire 
est avant tout garantie par une législation stricte et des 
V\VW©PHV�GH�FRQWUµOH��/HV�SROLWLTXHV�VXLVVHV�GH�VªFXULWª�
alimentaire sont relativement cohérentes et la réglemen-
tation suisse est totalement harmonisée avec celle de 
l’Union européenne.  

Comme de nombreux aspects de la santé publique sont 
régis par de nouveaux domaines politiques, qui sont en 
WUDLQ� GȄ«WUH� GªYHORSSªV� HQ� 6XLVVH�� SHX� GȄLQVWUXPHQWV�
sont en place dans ce domaine. Ce phénomène explique 
SHXW�«WUH�SRXUTXRL� OD�SOXSDUW�GHV� HIIRUWV� YLVDQW�¡�SUR-
mouvoir une alimentation saine reposent sur l’infor-
mation23. L’objectif des campagnes d’information est de 
sensibiliser les consommatrices et consommateurs à la 
nécessité de manger sainement et de leur transmettre 
les compétences à cet effet. 

'DQV� OH� V\VW©PH� IªGªUDOLVWH� VXLVVH�� OD�SURPRWLRQ�GH� OD�
santé relève en grande partie de la compétence des can-
tons. La Stratégie suisse de nutrition 2017-202424 ne 
contient pas de réglementations ni d’incitations desti-
nées à créer des conditions cadres qui favorisent l’ali-
mentation saine. De ce fait, les mesures politiques 
de santé publique actuelles sont par essence moins 
contraignantes que les mesures mises en œuvre dans le 
cadre des politiques agricoles ou de sécurité alimentaire. 

De manière générale, la Suisse met en œuvre peu de 
réglementations et d’incitations qui visent directement 
les consommatrices et consommateurs. Une base légale 
OLPLWªH� HPS«FKH� OH� JRXYHUQHPHQW� IªGªUDO� GH� MRXHU� XQ�
rôle plus actif dans la santé publique. Les services de la 
Confédération doivent donc compter sur la collaboration 
volontaire de l’industrie et des cantons dans leurs ef-
forts pour promouvoir les décisions alimentaires saines. 

Pour ces raisons, les politiques de santé publique qui 
encouragent activement l’alimentation saine sont relati-
vement peu développées en Suisse. 

Depuis 2007, l’Union européenne dispose d’une stra-
tégie globale et non-obligatoire pour les problèmes de 
santé liés à la nutrition, à la surcharge pondérale et à 
l’obésité. Une initiative européenne, notamment validée 
par la Suisse, a aussi été lancée récemment pour réduire 
la quantité de sucre dans les aliments transformés25.

/ȄDQDO\VH�GHV�SROLWLTXHV�PHQªH�SDU� OHV� FKHUFKHXVHV� HW�
chercheurs montre que les politiques suisses de sécurité 
alimentaire et de santé publique poursuivent des objec-
WLIV�IRQGDPHQWDOHPHQW�FRKªUHQWV��$XFXQ�FRQʌLW�PDMHXU�
QȄD� ªWª� LGHQWLʋª�� WDQW�GDQV� OHV�GLIIªUHQWV�GRPDLQHV�SR-
litiques que dans leurs interactions avec d’autres sec-
teurs. En outre, le groupe de recherche n’a pas observé 
GH�FRQʌLW�DX�QLYHDX�GHV�REOLJDWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�GH�OD�
Suisse à l’égard de l’Union européenne. 

Mesures pour promouvoir 
l’alimentation saine 

Intérêts contradictoires 
dans les politiques du 
système alimentaire suisse 
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Les politiques agricoles suisses sont moins cohérentes. 
'DQV�FH�GRPDLQH�� OȄDQDO\VH�GHV�SROLWLTXHV�D�PLV�HQ�OX-
PL©UH� SOXVLHXUV� ]RQHV� GH� FRQʌLWV� SRWHQWLHOOHV�� 3DU�
exemple, les politiques agricoles ont deux objectifs bien 
différents. Le premier consiste à accroître l’accès aux 
marchés étrangers. Pour avancer vers cet objectif, des 
accords ont été négociés avec l’Union européenne pour 
éliminer partiellement ou réduire les tarifs douaniers, 
par exemple. La Suisse a également conclu des accords 
de libre-échange avec certains Etats. 

'DQV� OH�P«PH� WHPSV�� OH� JRXYHUQHPHQW� IªGªUDO� LPSRVH�
un cadre réglementaire strict à l’agriculture suisse et 
procède à des interventions correctives sur le marché. 
Celles-ci interviennent, par exemple, quand les agricul-
trices et agriculteurs doivent se conformer à certaines 
normes environnementales. Compte tenu des objectifs 
de politique agricole parfois incohérents, les différentes 
PHVXUHV�GRLYHQW�«WUH�FRQWLQXHOOHPHQW�FRRUGRQQªHV�

D’une part, le gouvernement veut que l’agriculture suisse 
SXLVVH�«WUH�FRPSªWLWLYH�VXU�OH�PDUFKª�XQLTXH�HXURSªHQ���
d’autre part, il utilise des réglementations relativement 
contraignantes pour protéger les producteurs locaux et 
OȄHQYLURQQHPHQW�� /HV� REMHFWLIV� SROLWLTXHV� GRLYHQW� «WUH�
constamment adaptés pour gérer ces incohérences. 

,O� H[LVWH� GRQF� XQ� FRQʌLW� HQWUH� OH� FRPPHUFH� H[WªULHXU�
HW� OH�PDUFKª� LQGLJ©QH��'H�WHOV�FRQʌLWV�VXUYLHQQHQW�SDU�
exemple quand les politiques agricoles visent à garan-
tir l’approvisionnement en produits agricoles tout en 
exigeant des standards environnementaux plus élevés 
– avec dans les deux cas, les conditions préalables du 
marché libre. Ces tensions dans les politiques agricoles 
GRLYHQW�«WUH�VRLJQHXVHPHQW�ªTXLOLEUªHV��

L’équipe de recherche considère les nombreuses coopé-
rations entre les acteurs étatiques et privés comme une 
source de tensions politiques supplémentaires, dans 
les trois domaines politiques – l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et la santé publique. Les parties prenantes 
telles que les entreprises de transformation, les princi-
paux détaillants ou les groupes de pression – les orga-
nisations environnementales, associations agricoles ou 
organisations de la santé, par exemple – jouent un rôle 
majeur dans le développement et la mise en œuvre des 
mesures politiques. Des tensions peuvent survenir dans 
OH� FDGUH� GHV� FROODERUDWLRQV��� XQ� HIIRUW� GH� FRRUGLQDWLRQ�
par l’Etat est donc nécessaire. 

Points de tension 
entre les politiques 
agricoles

Interventions sur le marché Marché libre

Il existe plusieurs zones de tension potentielles dans le 
domaine des politiques agricoles suisses. D’une part, le 
gouvernement veut que l’agriculture suisse puisse être 
compétitive sur le marché unique européen.

D’autre part, il utilise des réglementations relativement 
contraignantes pour protéger les producteurs locaux 
et l’environnement. Les objectifs politiques doivent être 
constamment adaptés pour gérer ces incohérences.
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L’influence des consommateurs sur les décisions politiques affectant le système alimentaire reste limitée.
Afin d’impliquer toutes les parties concernées, l’administration publique et les instances politiques 
devraient associer les représentants des consommatrices et des consommateurs aux décisions politiques, 
au même titre qu’elles impliquent les producteurs et les industries alimentaires dans l’élaboration du 
système alimentaire suisse.

Impliquer
les consommateurs.trices /H�SURMHW�m�&LWR\HQV�FRQVRPPDWHXUV�|b du PNR 69 révèle 

TXH�P«PH�VL�OHV�SUªIªUHQFHV�DOLPHQWDLUHV�HW�OHV�FRPSRU-
tements de consommation prennent une place toujours 
SOXV�LPSRUWDQWH��OȄLQʌXHQFH�GHV�FRQVRPPDWULFHV�HW�GHV�
consommateurs sur les décisions politiques concernant 
OH�V\VW©PH�DOLPHQWDLUH�UHVWH�OLPLWªH��

Le groupe de recherche recommande diverses mesures 
SRXU�UHQIRUFHU�OȄLQʌXHQFH�GHV�FRQVRPPDWULFHV�HW�FRQVRP-
mateurs sur les décisions politiques liées à l’alimentation. 
Il s’agit notamment d’étendre le droit de recours des orga-
nisations de protection des consommateurs et de conférer 
aux consommateurs le droit de s’associer à des plaintes 
collectives. Les chercheuses et chercheurs suggèrent 
aussi à l’Etat d’accorder un plus grand rôle aux consom-
mateurs dans l’exécution de tâches publiques – par 
exemple, contribuer à la surveillance des denrées alimen-
taires, comme c’est le cas au niveau communal. Le gou-
vernement pourrait aussi créer de nouvelles plateformes 
pour une coopération plus étroite entre les consomma-
teurs et les politiques.

Faire entendre la voix  
des consommateurs dans  
les décisions concernant  
le système alimentaire

E��-HDQ�3KLOLSSH�/HUHVFKH�HW�DO���$FFHVV�IRU�FLWL]HQ�
FRQVXPHUV�WR�GHFLVLRQV�UHODWLQJ�WR�WKH�VXVWDLQDELOLW\�RI�IRRG�
V\VWHPV��315���

http://www.nrp69.ch/fr/projets/comment-produits-sains-peuvent-ils-rester-adorables/projet-citoyens-consommateurs

